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AVIS 36.034/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne, le

22 octobre 2003, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d'arrêté

du Gouvernement wallon "portant une disposition dérogatoire temporaire à l'article 8, § 2

de l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 novembre 1994 portant le statut des

fonctionnaires de la Région", et, le 31 octobre 2003, d'une lettre par laquelle le Ministre

demande communication de l'avis dans un délai de cinq jours ouvrables, a donné le

5 novembre 2003 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"l'urgence (...) résulte de l'analyse des résultats des procédures de recrutement de
la première phase du plan de recrutement 2003-2004. De nombreux contractuels
ayant obtenu des postes statutaires, il faut relancer immédiatement des déclarations
de vacances d'emploi afin, notamment, que le Ministère de l'Équipement et des
Transports puisse assurer le service d'hiver".

*

*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

1. La compétence du Gouvernement résulte de l'article 87, § 3, de la loi

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modifié par la loi du 8 août 1988.

L'alinéa 1er du préambule sera modifié en conséquence.

2. Conformément à l'article 84, § 1er, alinéa 2, des lois coordonnées sur le

Conseil d'État lorsque l'urgence est invoquée pour un avis sur un projet d'arrêté

réglementaire, la motivation de l'urgence figurant dans la demande doit être reproduite

dans le préambule de l'arrêté.

-----------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur F. DELPÉRÉE, assesseur de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. Y. CHAUFFOUREAUX , auditeur adjoint.

LE GREFFIER, LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


